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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 

­ Article 51-1 

Créé par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 54 (V) 

Par dérogation aux articles 80-1 et 116 du code de procédure pénale, le juge d'instruction qui envisage de mettre 

en examen une personne pour le délit de diffamation ou d'injure procède conformément aux dispositions du 

présent article. 

Il informe la personne de son intention de la mettre en examen par lettre recommandée avec demande d'avis de 

réception en précisant chacun des faits qui lui sont reprochés ainsi que leur qualification juridique et en l'avisant 

de son droit de faire connaître des observations écrites dans un délai d'un mois. Sous réserve des dispositions du 

troisième alinéa, il peut aussi, par le même avis, interroger la personne par écrit afin de solliciter, dans le même 

délai, sa réponse à différentes questions écrites. En ce cas, la personne est informée qu'elle peut choisir de répondre 

auxdites questions directement en demandant à être entendue par le juge d'instruction. 

Le juge d'instruction ne peut instruire sur les preuves éventuelles de la vérité des faits diffamatoires, ni sur celles 

de la bonne foi en matière de diffamation, ni non plus instruire sur l'éventuelle excuse de provocation en matière 

d'injure. 

Lors de l'envoi de l'avis prévu au deuxième alinéa du présent article, la personne est informée de son droit de 

désigner un avocat. En ce cas, la procédure est mise à la disposition de l'avocat désigné durant les jours ouvrables, 

sous réserve des exigences du bon fonctionnement du cabinet d'instruction. Les avocats peuvent également se 

faire délivrer copie de tout ou partie des pièces et actes du dossier dans les conditions mentionnées à l'article 114 

du code de procédure pénale. 

A l'issue d'un délai d'un mois à compter de la réception de l'avis mentionné au deuxième alinéa du présent article, 

le juge d'instruction peut procéder à la mise en examen en adressant à la personne et à son avocat une lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception selon les modalités prévues aux deuxième et troisième alinéas de 

l'article 113-8 du code de procédure pénale. Il informe à cette occasion la personne que, si elle demande à être 

entendue par le juge d'instruction, celui-ci est tenu de procéder à son interrogatoire. 

Les III à VIII de l'article 175 du même code ne sont pas applicables. S'il n'a pas reçu les réquisitions du procureur 

de la République dans un délai de deux mois après la communication du dossier prévu au I du même article 175, 

le juge d'instruction rend l'ordonnance de règlement. 

 

2. Code de procédure pénale  

 

Livre II : Des juridictions de jugement 

Titre II : Du jugement des délits 

Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel 

Section 1 : De la compétence et de la saisine du tribunal correctionnel 

Paragraphe Ier : Dispositions générales 

 

­ Article 385 

Modifié par la loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption d’innocence et les 

droits des victimes 

Le tribunal correctionnel a qualité pour constater les nullités des procédures qui lui sont soumises sauf lorsqu’il 

est saisi par le renvoi ordonné par le juge d’instruction ou la chambre de l’instruction. 

Toutefois, dans le cas où l’ordonnance ou l’arrêt qui l’a saisi n’a pas été porté à la connaissance des parties dans 

les conditions prévues, selon le cas, par le quatrième alinéa de l’article 183 ou par l’article 217, ou si l’ordonnance 
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n’a pas été rendue conformément aux dispositions de l’article 184, le tribunal renvoie la procédure au ministère 

public pour lui permettre de saisir à nouveau la juridiction d’instruction afin que la procédure soit régularisée. 

Lorsque l’ordonnance de renvoi du juge d’instruction a été rendue sans que les conditions prévues par l’article 

175 aient été respectées, les parties demeurent recevables, par dérogation aux dispositions du premier alinéa, à 

soulever devant le tribunal correctionnel les nullités de la procédure. 

Lorsque la procédure dont il est saisi n’est pas renvoyée devant lui par la juridiction d’instruction, le tribunal 

statue sur les exceptions tirées de la nullité de la procédure antérieure. 

La nullité de la citation ne peut être prononcée que dans les conditions prévues par l’article 565. 

Dans tous les cas, les exceptions de nullité doivent être présentées avant toute défense au fond. 

 

 

  



6 

 

B. Évolution des dispositions contestées 

 

1. Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de 

réforme pour la justice 

 

­ Article 54 

I. – Le début de la quatrième phrase de l’avant-dernier alinéa de l’article 81 du code de procédure pénale est ainsi 

rédigé : « La déclaration au greffier peut également être faite au moyen d’une lettre… (le reste sans 

changement). » 

II. – La seconde phrase du sixième alinéa de l’article 97 du code de procédure pénale est ainsi rédigée : 

« Toutefois, lorsque l’ouverture et la reconstitution du scellé fermé n’exigent pas que la personne mise en examen 

soit interrogée sur son contenu, elles peuvent être réalisées par le juge d’instruction assisté de son greffier hors la 

présence de celle-ci, en présence de son avocat ou celui-ci dûment convoqué. » 

III. – À la fin de l’avant-dernière phrase du cinquième alinéa de l’article 135-2 du code de procédure pénale, les 

mots : « avec l’accord de la personne et dans les délais précités, selon les modalités prévues à l’article 706-71 » 

sont remplacés par les mots : « dans les délais précités, selon les modalités prévues à l’article 706-71, sauf si la 

personne le refuse ; la personne ne peut toutefois pas refuser le recours à ces modalités si son transport paraît devoir 

être évité en raison de risques graves de trouble à l’ordre public ou d’évasion ». 

IV. – À la seconde phrase du premier alinéa de l’article 137-3 du code de procédure pénale, après le mot : 

« judiciaire », sont insérés les mots : « ou de l’assignation à résidence avec surveillance électronique ». 

V. – L’article 142-5 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, les mots : « avec l’accord » sont remplacés par les mots : « d’office » ; 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« La personne mise en examen est avisée que l’installation du dispositif prévu à l’article 723-8 ne peut être effectuée 

sans son consentement mais que le fait de refuser cette installation constitue une violation des obligations qui lui 

incombent et peut donner lieu à la révocation de l’assignation à résidence avec surveillance électronique et à son 

placement en détention provisoire. » 

VI. – L’article 142-6 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est complété par les mots : « ou au vu des réquisitions écrites du procureur de la République, 

dont il est donné lecture à la personne mise en examen, et après avoir entendu ses observations et celles de son 

avocat » ; 

2° Les deux derniers alinéas sont remplacés par cinq alinéas ainsi rédigés : 

« Elle peut également être décidée, sans débat contradictoire ou recueil préalable des observations de la personne 

et de son avocat, par ordonnance statuant sur une demande de mise en liberté ou décidant d’une mise en liberté 

d’office. 

« Le juge statue après avoir fait vérifier la faisabilité technique de la mesure par le service pénitentiaire d’insertion 

et de probation, qui peut être saisi à cette fin à tout moment de l’instruction. 

« En matière correctionnelle, cette saisine est obligatoire si elle est demandée par la personne détenue ou son 

avocat un mois avant la date à laquelle la détention peut être prolongée, sauf décision de refus spécialement motivée 

du juge d’instruction. 

« Cette saisine est également obligatoire avant la date à laquelle la détention peut être prolongée lorsque la 

personne encourt une peine d’emprisonnement inférieure ou égale à cinq ans, sauf décision de refus spécialement 

motivée du juge. 

« S’il est interjeté appel d’une ordonnance prolongeant la détention provisoire sans que les dispositions des 

quatrième et avant-dernier alinéas aient été respectées, le service pénitentiaire d’insertion et de probation doit être 

saisi par le président de la chambre de l’instruction. » 

VII. – L’article 142-7 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 

1° Au début de la seconde phrase, sont ajoutés les mots : « Au cours de l’instruction, » ; 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
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« Lorsque la personne renvoyée devant le tribunal correctionnel ou la cour d’assises est maintenue ou demeure 

sous assignation à résidence conformément aux articles 179 et 181, la durée totale de la mesure, compte tenu de 

celle exécutée au cours de l’instruction, ne peut excéder deux ans, sans qu’il soit nécessaire d’en ordonner la 

prolongation tous les six mois et sous réserve de la possibilité pour l’intéressé d’en demander la mainlevée. » 

VIII. – Après l’article 157-1 du code de procédure pénale, il est inséré un article 157-2 ainsi rédigé : 

« Art. 157-2. – L’expertise peut également être demandée à des services ou organismes de police technique et 

scientifique de la police nationale et de la gendarmerie nationale dont la liste est fixée par arrêté conjoint du 

ministre de la justice et du ministre de l’intérieur. Dans ce cas, le responsable du service ou de l’organisme désigné 

soumet à l’agrément de la juridiction le nom des personnes qui effectueront l’expertise. » 

IX. – L’article 167 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 

1° La dernière phrase du premier alinéa est complétée par les mots : « ou aux parties si celles-ci ne sont pas 

assistées par un avocat » ; 

2° Après le mot : « notifiée », la fin de la deuxième phrase du deuxième alinéa est ainsi rédigée : « par lettre 

recommandée, à leur demande, aux avocats des parties ou aux parties si celles-ci ne sont pas assistées par un 

avocat. » 

X. – L’article 706-71 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 

1° Au début, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Aux fins d’une bonne administration de la justice, il peut être recouru au cours de la procédure pénale, si le 

magistrat en charge de la procédure ou le président de la juridiction saisie l’estime justifié, dans les cas et selon 

les modalités prévus au présent article, à un moyen de télécommunication audiovisuelle. » ; 

2° À la première phrase du troisième alinéa, après les mots : « prolongation de la détention provisoire », sont 

insérés les mots : « , y compris l’audience prévue à l’avant-dernier alinéa de l’article 179 » ; 

3° La dernière phrase du même troisième alinéa est remplacée par deux phrases ainsi rédigées : « Lorsqu’il s’agit 

d’un débat au cours duquel il doit être statué sur le placement en détention provisoire, il ne peut être recouru à un 

moyen de télécommunication audiovisuelle si la personne le refuse, sauf si son transport paraît devoir être évité 

en raison de risques graves de trouble à l’ordre public ou d’évasion. Sous les mêmes réserves, il ne peut être 

recouru à ce moyen pour statuer sur le placement en détention ou la prolongation de la détention d’un mineur. » ; 

4° Le cinquième alinéa est ainsi modifié : 

a) À la première phrase, le mot : « trois » est supprimé et les mots : « , celui-ci peut » sont remplacés par les mots : 

« ou par un interprète, ceux-ci peuvent » ; 

b) À la deuxième phrase, le mot : « il » est remplacé par les mots : « l’avocat » ; 

c) À la fin de la dernière phrase, les mots : « a déjà été remise à l’avocat » sont remplacés par les mots : « lui a 

déjà été remise » ; 

d) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Si ces dispositions s’appliquent au cours d’une audience, celle-ci doit se 

tenir dans des conditions qui garantissent le droit de la personne à présenter elle-même ses observations. » 

XI. – Le titre XXIII du livre IV du code de procédure pénale est complété par un article 706-71-1 ainsi rédigé : 

« Art. 706-71-1. – Lorsque le recours à un moyen de télécommunication audiovisuelle n’est possible qu’avec l’accord 

de la personne, cette dernière fait connaître son accord dans les cinq jours suivant le moment où elle est informée de la 

date de l’audience et du fait que le recours à ce moyen est envisagé. 

« Lorsque le recours à un tel moyen n’est pas possible parce que la personne le refuse, cette dernière doit faire connaître 

son refus au moment où elle est informée de la date de l’audience et du fait que le recours à ce moyen est envisagé. 

« La personne qui a accepté le recours à un moyen de télécommunication audiovisuelle conformément aux 

dispositions du premier alinéa ou qui ne s’y est pas opposée dans les cas prévus au deuxième alinéa ne peut pas 

ensuite le refuser. » 

XII. – L’article 884 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 

1° À la deuxième phrase, le mot : « premier » est remplacé par le mot : « deuxième » ; 

2° À la dernière phrase, les mots : « cinquième et septième » sont remplacés par les mots : « sixième et huitième ». 

XIII. – Après l’article 51 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, il est inséré un article 51-1 

ainsi rédigé : 

« Art. 51-1. – Par dérogation aux articles 80-1 et 116 du code de procédure pénale, le juge d’instruction qui 

envisage de mettre en examen une personne pour le délit de diffamation ou d’injure procède conformément 

aux dispositions du présent article. 
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« Il informe la personne de son intention de la mettre en examen par lettre recommandée avec demande 

d’avis de réception en précisant chacun des faits qui lui sont reprochés ainsi que leur qualification juridique 

et en l’avisant de son droit de faire connaître des observations écrites dans un délai d’un mois. Sous réserve 

des dispositions du troisième alinéa, il peut aussi, par le même avis, interroger la personne par écrit afin de 

solliciter, dans le même délai, sa réponse à différentes questions écrites. En ce cas, la personne est informée 

qu’elle peut choisir de répondre auxdites questions directement en demandant à être entendue par le juge 

d’instruction. 

« Le juge d’instruction ne peut instruire sur les preuves éventuelles de la vérité des faits diffamatoires, ni 

sur celles de la bonne foi en matière de diffamation, ni non plus instruire sur l’éventuelle excuse de 

provocation en matière d’injure. 

« Lors de l’envoi de l’avis prévu au deuxième alinéa du présent article, la personne est informée de son 

droit de désigner un avocat. En ce cas, la procédure est mise à la disposition de l’avocat désigné durant les 

jours ouvrables, sous réserve des exigences du bon fonctionnement du cabinet d’instruction. Les avocats 

peuvent également se faire délivrer copie de tout ou partie des pièces et actes du dossier dans les conditions 

mentionnées à l’article 114 du code de procédure pénale. 

« À l’issue d’un délai d’un mois à compter de la réception de l’avis mentionné au deuxième alinéa du 

présent article, le juge d’instruction peut procéder à la mise en examen en adressant à la personne et à son 

avocat une lettre recommandée avec demande d’avis de réception selon les modalités prévues aux deuxième 

et troisième alinéas de l’article 113-8 du code de procédure pénale. Il informe à cette occasion la personne 

que, si elle demande à être entendue par le juge d’instruction, celui-ci est tenu de procéder à son 

interrogatoire. 

« Les III à VIII de l’article 175 du même code ne sont pas applicables. S’il n’a pas reçu les réquisitions du 

procureur de la République dans un délai de deux mois après la communication du dossier prévu au I du 

même article 175, le juge d’instruction rend l’ordonnance de règlement. » 
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C. Autres dispositions 

 

1. Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse  

 

­ Article 47 

La poursuite des délits et contraventions de police commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de 

publication aura lieu d'office et à la requête du ministère public sous les modifications ci-après. 

 

­ Article 50 

Si le ministère public requiert une information, il sera tenu, dans son réquisitoire, d'articuler et de qualifier les 

provocations, outrages, diffamations et injures à raison desquels la poursuite est intentée, avec indication des 

textes dont l'application est demandée, à peine de nullité du réquisitoire de ladite poursuite. 

 

­ Article 53 

La citation précisera et qualifiera le fait incriminé, elle indiquera le texte de loi applicable à la poursuite. 

Si la citation est à la requête du plaignant, elle contiendra élection de domicile dans la ville où siège la juridiction 

saisie et sera notifiée tant au prévenu qu'au ministère public. 

Toutes ces formalités seront observées à peine de nullité de la poursuite. 

 

­ Article 55 

Modifié par LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 170 

Quand le prévenu voudra être admis à prouver la vérité des faits diffamatoires, conformément aux dispositions de 

l'article 35 de la présente loi, il devra, dans le délai de dix jours après la signification de la citation, faire signifier 

au ministère public ou au plaignant au domicile par lui élu, suivant qu'il est assigné à la requête de l'un ou de 

l'autre : 

1° Les faits articulés et qualifiés dans la citation, desquels il entend prouver la vérité ; 

2° La copie des pièces ; 

3° Les noms, professions et demeures des témoins par lesquels il entend faire la preuve. 

Cette signification contiendra élection de domicile près le tribunal correctionnel, le tout à peine d'être déchu du 

droit de faire la preuve. 

En cas de poursuites engagées sous la qualification prévues aux septième ou huitième alinéas de l'article 24 ou 

aux troisième ou quatrième alinéas de l'article 33, le présent article est également applicable devant la juridiction 

de jugement si celle-ci requalifie l'infraction sous la qualification prévue aux deuxième et troisième alinéas de 

l'article 32. 

 

­ Article 56 

Dans les cinq jours suivants, en tout cas au moins trois jours francs avant l'audience, le plaignant ou le ministère 

public, suivant les cas, sera tenu de faire signifier au prévenu, au domicile par lui élu, les copies des pièces et les 

noms, professions et demeures des témoins par lesquels il entend faire la preuve du contraire sous peine d'être 

déchu de son droit. 
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2. Code de procédure pénale 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre III : Des juridictions d'instruction  

Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré 

Section 1 : Dispositions générales 

 

­ Article 80-1 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 19 () JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

A peine de nullité, le juge d'instruction ne peut mettre en examen que les personnes à l'encontre desquelles il 

existe des indices graves ou concordants rendant vraisemblable qu'elles aient pu participer, comme auteur ou 

comme complice, à la commission des infractions dont il est saisi. 

Il ne peut procéder à cette mise en examen qu'après avoir préalablement entendu les observations de la personne 

ou l'avoir mise en mesure de les faire, en étant assistée par son avocat, soit dans les conditions prévues par l'article 

116 relatif à l'interrogatoire de première comparution, soit en tant que témoin assisté conformément aux 

dispositions des articles 113-1 à 113-8. 

Le juge d'instruction ne peut procéder à la mise en examen de la personne que s'il estime ne pas pouvoir recourir 

à la procédure de témoin assisté. 

 

­ Article 81 

Version en vigueur depuis le 24 mars 2020 

Le juge d'instruction procède, conformément à la loi, à tous les actes d'information qu'il juge utiles à la 

manifestation de la vérité. Il instruit à charge et à décharge. 

Il est établi une copie de ces actes ainsi que de toutes les pièces de la procédure ; chaque copie est certifiée 

conforme par le greffier ou l'officier de police judiciaire commis mentionné à l'alinéa 4. Toutes les pièces du 

dossier sont cotées par le greffier au fur et à mesure de leur rédaction ou de leur réception par le juge d'instruction. 

Toutefois, si les copies peuvent être établies à l'aide de procédés photographiques ou similaires, elles sont 

exécutées à l'occasion de la transmission du dossier. Il en est alors établi autant d'exemplaires qu'il est nécessaire 

à l'administration de la justice. Le greffier certifie la conformité du dossier reproduit avec le dossier original. Si 

le dessaisissement momentané a pour cause l'exercice d'une voie de recours, l'établissement des copies doit être 

effectué immédiatement pour qu'en aucun cas ne soit retardée la mise en état de l'affaire prévue à l'article 194. 

Si le juge d'instruction est dans l'impossibilité de procéder lui-même à tous les actes d'instruction, il peut donner 

commission rogatoire aux officiers de police judiciaire afin de leur faire exécuter tous les actes d'information 

nécessaires dans les conditions et sous les réserves prévues aux articles 151 et 152. 

Le juge d'instruction doit vérifier les éléments d'information ainsi recueillis. 

Le juge d'instruction procède ou fait procéder, soit par des officiers de police judiciaire, conformément à l'alinéa 

4, soit par toute personne habilitée dans des conditions déterminées par décret en Conseil d'Etat, à une enquête 

sur la personnalité des personnes mises en examen, ainsi que sur leur situation matérielle, familiale ou sociale. 

Toutefois, en matière de délit, cette enquête est facultative. 

Le juge d'instruction peut également commettre une personne habilitée en application du sixième alinéa, le service 

pénitentiaire d'insertion et de probation ou le service de la protection judiciaire de la jeunesse à l'effet de vérifier 

la situation matérielle, familiale et sociale d'une personne mise en examen et de l'informer sur les mesures propres 

à favoriser l'insertion sociale de l'intéressée. A moins qu'elles n'aient été déjà prescrites par le ministère public, 

ces diligences doivent être prescrites par le juge d'instruction chaque fois qu'il envisage de saisir le juge des libertés 

et de la détention aux fins de placement en détention provisoire de la personne mise en examen lorsque la peine 

encourue n'excède pas cinq ans d'emprisonnement. 

Le juge d'instruction peut prescrire un examen médical, un examen psychologique ou ordonner toutes mesures 

utiles. 
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S'il est saisi par une partie d'une demande écrite et motivée tendant à ce qu'il soit procédé à l'un des examens ou 

à toutes autres mesures utiles prévus par l'alinéa qui précède, le juge d'instruction doit, s'il n'entend pas y faire 

droit, rendre une ordonnance motivée au plus tard dans le délai d'un mois à compter de la réception de la demande. 

La demande mentionnée à l'alinéa précédent doit faire l'objet d'une déclaration au greffier du juge d'instruction 

saisi du dossier. Elle est constatée et datée par le greffier qui la signe ainsi que le demandeur ou son avocat. Si le 

demandeur ne peut signer, il en est fait mention par le greffier. La déclaration au greffier peut également être faite 

au moyen d'une lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Lorsque la personne mise en examen est 

détenue, la demande peut également être faite au moyen d'une déclaration auprès du chef de l'établissement 

pénitentiaire. Cette déclaration est constatée et datée par le chef de l'établissement pénitentiaire qui la signe, ainsi 

que le demandeur. Si celui-ci ne peut signer, il en est fait mention par le chef de l'établissement. Ce document est 

adressé sans délai, en original ou copie et par tout moyen, au greffier du juge d'instruction. 

Faute par le juge d'instruction d'avoir statué dans le délai d'un mois, la partie peut saisir directement le président 

de la chambre de l'instruction, qui statue et procède conformément aux troisième, quatrième et cinquième alinéas 

de l'article 186-1. 

 

Section 4 : Des auditions de témoins 

Sous-section 2 : Du témoin assisté 

 

­ Article 113-8 

Version en vigueur depuis le 02 juin 2014 

Modifié par LOI n°2014-535 du 27 mai 2014 - art. 6 

S'il estime que sont apparus au cours de la procédure des indices graves ou concordants justifiant la mise en 

examen du témoin assisté, le juge d'instruction procède à cette mise en examen en faisant application des 

dispositions des huitième et neuvième alinéas de l'article 116 au cours d'un interrogatoire réalisé dans les formes 

prévues à l'article 114. 

Il peut également procéder à cette mise en examen en adressant à la personne une lettre recommandée précisant 

chacun des faits qui lui sont reprochés, ainsi que leur qualification juridique, et l'informant de son droit de formuler 

des demandes d'actes ou des requêtes en annulation, ainsi que du délai prévisible d'achèvement de la procédure, 

conformément aux dispositions des huitième et neuvième alinéas de l'article 116. 

Cette lettre recommandée peut être adressée en même temps que l'avis de fin d'information prévu par l'article 175. 

Elle informe alors la personne de son droit de formuler des demandes d'actes ou des requêtes en annulation dans 

un délai d'un mois si une personne mise en examen est détenue et de trois mois dans les autres cas. 

Dans les cas visés aux deuxième et troisième alinéas du présent article, la personne est également informée que si 

elle demande à être à nouveau entendue par le juge d'instruction, celui-ci est tenu de procéder à son interrogatoire. 

 

Section 5 : Des interrogatoires et confrontations  

 

­ Article 116 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 56 

Lorsqu'il envisage de mettre en examen une personne qui n'a pas déjà été entendue comme témoin assisté, le juge 

d'instruction procède à sa première comparution selon les modalités prévues par le présent article. 

Après l'avoir informée, s'il y a lieu, de son droit d'être assistée par un interprète, le juge d'instruction constate 

l'identité de la personne et lui fait connaître expressément, en précisant leur qualification juridique, chacun des 

faits dont il est saisi et pour lesquels la mise en examen est envisagée. Mention de ces faits et de leur qualification 

juridique est portée au procès-verbal. 

La personne est également informée, s'il y a lieu, de son droit à la traduction des pièces essentielles du dossier. 

Lorsqu'il a été fait application des dispositions de l'article 80-2 et que la personne est assistée d'un avocat, le juge 

d'instruction, après l'avoir informée de son droit de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont 

posées ou de se taire, procède à son interrogatoire ; l'avocat de la personne peut présenter ses observations au juge 

d'instruction. 
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Dans les autres cas, le juge d'instruction avise la personne de son droit de choisir un avocat ou de demander qu'il 

lui en soit désigné un d'office. L'avocat choisi ou, dans le cas d'une demande de commission d'office, le bâtonnier 

de l'ordre des avocats en est informé par tout moyen et sans délai. Si l'avocat choisi ne peut être contacté ou ne 

peut se déplacer, la personne est avisée de son droit de demander qu'il lui en soit désigné un d'office pour l'assister 

au cours de la première comparution. L'avocat peut consulter sur-le-champ le dossier et communiquer librement 

avec la personne. Le juge d'instruction informe ensuite la personne qu'elle a le droit soit de faire des déclarations, 

soit de répondre aux questions qui lui sont posées, soit de se taire. Mention de cet avertissement est faite au procès-

verbal. L'accord pour être interrogé ne peut être donné qu'en présence d'un avocat. L'avocat de la personne peut 

également présenter ses observations au juge d'instruction. 

Après avoir, le cas échéant, recueilli les déclarations de la personne ou procédé à son interrogatoire et entendu les 

observations de son avocat, le juge d'instruction lui notifie : 

-soit qu'elle n'est pas mise en examen ; le juge d'instruction informe alors la personne qu'elle bénéficie des droits 

du témoin assisté ; 

-soit qu'elle est mise en examen ; le juge d'instruction porte alors à la connaissance de la personne les faits ou la 

qualification juridique des faits qui lui sont reprochés, si ces faits ou ces qualifications diffèrent de ceux qui lui 

ont déjà été notifiés ; il l'informe de ses droits de formuler des demandes d'actes ou des requêtes en annulation sur 

le fondement des articles 81, 82-1, 82-2, 156 et 173 durant le déroulement de l'information et, si elle en a fait la 

demande, dans un délai d'un mois ou de trois mois à compter de l'envoi de l'avis prévu au I de l'article 175, sous 

réserve des dispositions de l'article 173-1. 

S'il estime que le délai prévisible d'achèvement de l'information est inférieur à un an en matière correctionnelle 

ou à dix-huit mois en matière criminelle, le juge d'instruction donne connaissance de ce délai prévisible à la 

personne et l'avise qu'à l'expiration dudit délai, elle pourra demander la clôture de la procédure en application des 

dispositions de l'article 175-1. Dans le cas contraire, il indique à la personne qu'elle pourra demander, en 

application de ce même article, la clôture de la procédure à l'expiration d'un délai d'un an en matière 

correctionnelle ou de dix-huit mois en matière criminelle. 

A l'issue de la première comparution, la personne doit déclarer au juge d'instruction son adresse personnelle. Elle 

peut toutefois lui substituer l'adresse d'un tiers chargé de recevoir les actes qui lui sont destinés si elle produit 

l'accord de ce dernier. L'adresse déclarée doit être située, si l'information se déroule en métropole, dans un 

département métropolitain ou, si l'information se déroule dans un département d'outre-mer, dans ce département. 

Cette déclaration est faite devant le juge des libertés et de la détention lorsque ce magistrat, saisi par le juge 

d'instruction, décide de ne pas placer la personne en détention. 

La personne est avisée qu'elle doit signaler au juge d'instruction jusqu'au règlement de l'information, par nouvelle 

déclaration ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, tout changement de l'adresse déclarée. 

Elle est également avisée que toute notification ou signification faite à la dernière adresse déclarée sera réputée 

faite à sa personne. Mention de cet avis, ainsi que de la déclaration d'adresse, est portée au procès-verbal. Ces avis 

sont donnés par le juge des libertés et de la détention lorsque celui-ci décide de ne pas placer la personne en 

détention. 

 

Section 11 : Des ordonnances de règlement  

­ Article 175 

Version en vigueur depuis le 01 juin 2019 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 56 

I.-Aussitôt que l'information lui paraît terminée, le juge d'instruction communique le dossier au procureur de la 

République et en avise en même temps les avocats des parties ou, si elles ne sont pas assistées par un avocat, les 

parties. L'avis est notifié soit verbalement avec émargement au dossier, soit par lettre recommandée. Lorsque la 

personne est détenue, il peut également être notifié par les soins du chef de l'établissement pénitentiaire, qui 

adresse sans délai au juge d'instruction l'original ou la copie du récépissé signé par l'intéressé. 

II.-Le procureur de la République dispose alors d'un délai d'un mois si une personne mise en examen est détenue 

ou de trois mois dans les autres cas pour adresser ses réquisitions motivées au juge d'instruction. Copie de ces 

réquisitions est adressée dans le même temps par lettre recommandée aux avocats des parties ou, si elles ne sont 

pas assistées par un avocat, aux parties. 

III.-Dans un délai de quinze jours à compter soit de chaque interrogatoire ou audition réalisé au cours de 

l'information, soit de l'envoi de l'avis prévu au I du présent article, les parties peuvent faire connaître au juge 

d'instruction, selon les modalités prévues à l'avant-dernier alinéa de l'article 81, qu'elles souhaitent exercer l'un ou 

plusieurs des droits prévus aux IV et VI du présent article. 
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IV.-Si elles ont indiqué souhaiter exercer ces droits dans les conditions prévues au III, les parties disposent, selon 

les cas mentionnés au II, d'un même délai d'un mois ou de trois mois à compter de l'envoi de l'avis prévu au I pour 

: 

1° Adresser des observations écrites au juge d'instruction, selon les mêmes modalités ; copie de ces observations 

est alors adressée en même temps au procureur de la République ; 

2° Formuler des demandes ou présenter des requêtes, selon les mêmes modalités, sur le fondement du neuvième 

alinéa de l'article 81, des articles 82-1 et 82-3, du premier alinéa de l'article 156 et du troisième alinéa de l'article 

173, sous réserve qu'elles ne soient pas irrecevables en application des articles 82-3 et 173-1. 

A l'expiration du délai mentionné au II du présent article, les parties ne sont plus recevables à adresser de telles 

observations ou à formuler ou présenter de telles demandes ou requêtes. 

V.-Si les parties ont adressé des observations en application du 1° du IV, le procureur de la République dispose 

d'un délai de dix jours si une personne mise en examen est détenue ou d'un mois dans les autres cas pour adresser 

au juge d'instruction des réquisitions complémentaires à compter de la date à laquelle ces observations lui ont été 

communiquées. 

VI.-Si les parties ont indiqué qu'elles souhaitaient exercer ce droit conformément au III, elles disposent d'un délai 

de dix jours si une personne mise en examen est détenue ou d'un mois dans les autres cas pour adresser au juge 

d'instruction des observations complémentaires à compter de la date à laquelle les réquisitions leur ont été 

communiquées. 

VII.-A l'issue, selon les cas, du délai d'un mois ou de trois mois prévu aux II et IV, ou du délai de dix jours ou 

d'un mois prévu aux V et VI, le juge d'instruction peut rendre son ordonnance de règlement, y compris s'il n'a pas 

reçu de réquisitions ou d'observations dans ces délais. 

VIII.-Le III, le 1° du IV, le VI et, s'agissant des requêtes en nullité, le 2° du IV sont également applicables au 

témoin assisté. 
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 

 

Jurisprudence judiciaire 

 

­ Cass. crim., 22 juin 1982, n° 80-95.334 

Sur le moyen relevé d'office, pris de la violation des articles 50, 43 et 65 de la loi du 29 juillet 1881, ensemble 

l'article 88 du code de procédure pénale ; 

Vu lesdits articles ; 

Attendu qu'en ce qui concerne les délits et contraventions prévus et réprimés par la loi du 29 juillet 1881, le délai 

de la prescription de l'action publique et de l'action civile est de trois mois a compter du jour de l'infraction, sauf 

le cas ou sont intervenus des actes de nature a interrompre le cours de ladite prescription ; 

Que, d'autre part, il se déduit nécessairement des articles 50 et 53 de la loi précitée que, pour interrompre la 

prescription, le premier acte de poursuite doit qualifier les faits incrimines et indiquer les textes de loi applicables 

; 

Attendu enfin que le réquisitoire introductif ne peut pallier les irrégularités de la plainte avec constitution de partie 

civile qu'a la condition d'avoir été délivré dans les délais de la prescription à compter du délit ou du dernier acte 

interruptif ; 

Attendu que y... A porte plainte avec constitution de partie civile contre x... Pour des faits d'injures remontant au 

19 mai 1979 ; 

Que par ordonnance du 17 juillet 1979, le juge d'instruction a donné acte de dépôt de la plainte, fixe le montant 

de la consignation prévue par l'article 88 du code de procédure pénale et a 15 jours le délai imparti pour effectuer 

au greffe le versement de celle-ci sous peine de non-recevabilité ; 

Attendu que y... N'a effectué ce versement que le 6 aout 1979, soit après l'expiration du délai arbitre par le juge ; 

Que, si sa plainte initiale articulait les faits incrimines, et, à l'extrême rigueur, leur donnait une qualification, par 

contre elle ne contenait pas l'indication des textes de loi dont l'application était requise, se bornant au seul visa de 

la loi du 1er juillet 1972, sans autre précision ; 

Que, des lors, le réquisitoire introductif date du 29 aout 1979, est intervenu quand la prescription de l'action 

publique était acquise et n'a pu, de ce fait, pallier les irrégularités de la plainte ; 

Qu'il en résulte que la constitution de partie civile de y... N'a pu ni interrompre le cours de la prescription de 

l'action publique ni mettre cette dernière en mouvement ; 

Qu'il en est de même du réquisitoire introductif ; 

D'ou il suit que la cassation est encourue pour violation des articles susvisés, alors que, de surcroit, le juge 

d'instruction a disqualifie le délit de provocation a la discrimination et a la haine raciale retenu dans le réquisitoire 

introductif en celui d'injures publiques envers un groupe de personnes en raison de leur origine ou de leur 

appartenance a une race ou a une religion déterminée et que la cour a statue sur le fondement de l'ordonnance de 

renvoi et non sur celui du réquisitoire introductif, a supposer ce dernier régulier, comme elle était tenue de le faire 

; 

Par ces motifs : 

Casse et annule l'arrêt susvisé de la cour d'appel de Metz, en date du 12 décembre 1980, ainsi que la procédure  

 

­ Cass. crim., 26 mai 1992, n° 91-84.187  

Attendu que d'après les articles 35 et 55 de la loi du 29 juillet 1881, la vérité du fait diffamatoire ne constitue un 

fait justificatif de la diffamation que dans la mesure où la preuve en est administrée par le prévenu en conformité 

des dispositions qu'ils édictent ; que cette preuve ne pouvant résulter que du débat contradictoire auquel il est 

procédé devant les juges du fond, il n'appartient pas aux juridictions d'instruction de la rechercher, ni de la 

recevoir, à peine d'excès de pouvoir ; 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que le journal quotidien régional Y..., daté du 

3 novembre 1989, a publié un article signé A.K., intitulé Z... : 
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nouvel épisode X...-A..., rendant compte d'une plainte pour faux en écritures portée par A..., conseiller municipal, 

contre X..., maire en exercice, qui aurait notamment déclaré à l'auteur de l'article : " Si cela continue, je vais finir 

par porter plainte contre le secrétaire général de mairie qui ne fait pas son travail, il va falloir faire le tri dans tout 

cela " ; 

Que le 4 novembre 1989, le même quotidien a publié un second article, non signé, intitulé " Affaire de Z... : une 

autre plainte et le secrétaire général est démis ", faisant notamment état d'une plainte en dénonciation calomnieuse 

déposée par le maire, et de la mise à l'écart du secrétaire général de la mairie, à propos de laquelle le maire aurait 

déclaré : " les élus de la majorité ont demandé au maire de prendre les dispositions utiles de réorganisation des 

services administratifs, pour mettre fin aux dysfonctionnements et aux erreurs devenues trop fréquentes, et qui 

nuisent à l'image de marque de la ville, et à l'intérêt de sa population " ; 

Attendu que B..., secrétaire général de la mairie, ainsi mis en cause, a adressé au juge d'instruction de Thionville, 

le 8 novembre 1989, une plainte avec constitution de partie civile contre X..., du chef de " diffamation " en 

articulant les propos incriminés dans chacun des articles de presse, et en visant l'article 29 de la loi du 29 juillet 

1881 ; que sur requête du procureur de la République, en date du 14 novembre 1989, la chambre criminelle de la 

Cour de Cassation a désigné la chambre d'accusation de la cour d'appel de Nancy, pour être chargée de l'instruction 

; qu'après réitération de la plainte avec constitution de partie civile, le 7 février 1990, et versement de la 

consignation prescrite, le 6 mars 1990, le procureur général a requis le 15 mars 1990 l'ouverture d'une information, 

du chef de diffamation publique envers un particulier, en visant l'article 32, alinéa 1er, de la loi du 29 juillet 1881 

; que, par arrêt du 3 avril 1990, la chambre d'accusation a désigné son président pour instruire l'affaire ; qu'à 

l'occasion de sa première comparution devant le magistrat chargé de l'instruction, qui l'a inculpé le 5 octobre 1990, 

X... a accepté de s'expliquer immédiatement, tant sur les faits diffamatoires que sur leur vérité ; que le procès-

verbal d'interrogatoire de première comparution précise qu'à la demande du magistrat instructeur, l'inculpé a 

produit une pièce, et accepté d'en verser une autre, relatives à la vérité des faits ; que deux pièces ont été en réalité 

annexées audit procès-verbal, tandis que treize autres ont été ultérieurement produites par l'inculpé ; 

Attendu que, pour examiner, comme elle en avait le pouvoir, l'exception de nullité dudit procès-verbal soulevée 

devant elle par le conseil de l'inculpé, et pour la rejeter, la chambre d'accusation énonce que " le 5 octobre 1990, 

le magistrat instructeur n'a nullement recherché pour le compte de l'inculpé la preuve de la vérité des faits 

diffamatoires ", mais qu'il s'est borné à recevoir les déclarations spontanées de celui-ci, en présence de son conseil, 

et à solliciter la remise des documents qui en constituaient le complément logique ; que les juges, relevant en outre 

l'absence de protestation de l'avocat de l'inculpé, en déduisent que le procès-verbal critiqué ne se trouve entaché 

d'aucune irrégularité de forme ou de fond de nature à motiver son annulation ; 

Mais attendu qu'en statuant ainsi, alors que des pièces relatives à la preuve de la vérité des faits diffamatoires 

avaient été remises à tort au magistrat instructeur, tant par l'inculpé que par la partie civile, et irrégulièrement 

incorporées au dossier de l'information, la chambre d'accusation, qui a également omis d'annuler les 

interrogatoires de l'inculpé et les auditions de la partie civile concernant l'administration de la preuve, a méconnu 

les principes ci-dessus rappelés ; 

Que la cassation est encourue de ce chef ; 

 

­ Cass. crim., 30 mai 2007, n° 06-84.365 

Vu l'article 50 de la loi du 29 juillet 1881 ; 

Attendu qu'il résulte de ce texte que le ministère public, qui requiert une information pour une infraction prévue 

et réprimée par la loi sur la presse, est tenu, à peine de nullité de son réquisitoire, d'articuler et de qualifier les faits 

et de préciser le texte de loi édictant la peine dont l'application est demandée ; qu'à défaut, la nullité encourue est 

d'ordre public et doit être soulevée d'office tant par les juges du fond que par la Cour de cassation ; 

Attendu que, pour confirmer le jugement entrepris, l'arrêt énonce que, par les écrits, imprimés et images exposés 

au public, les prévenus ont imputé à Pierre Y..., magistrat de l'ordre judiciaire, des faits portant atteinte à son 

honneur et à sa considération ; que les juges relèvent que les prévenus se sont rendus coupables à l'égard de 

Mireille Z..., épouse Y..., du délit de diffamation envers un particulier en lui imputant d'avoir mené une double 

vie et d'avoir racolé Pierre Y... ; 

Mais attendu qu'en statuant ainsi, sans relever d'office la nullité du réquisitoire introductif, en ce que, d'une part, 

il reproduisait l'intégralité du texte et des photos publiés sans spécifier les passages et propos pouvant caractériser 

l'infraction de diffamation publique envers un fonctionnaire public et ceux pouvant constituer le délit de 

diffamation publique envers un particulier et en ce que, d'autre part, il visait cumulativement, sans distinction, 

deux textes de répression édictant des peines différentes, la cour d'appel a méconnu le texte susvisé et le principe 

ci-dessus rappelé ; 
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D'où il suit que la cassation est encourue, qu'en raison de l'indivisibilité existant entre la déclaration de culpabilité 

et la décision sur la peine, la cassation doit être totale ; 

 

­ Cass. crim., 20 janvier 2009, n° 08-80.021 

Vu les articles 9 et 175 du code de procédure pénale ; 

Attendu que, d'une part, selon le premier de ces textes, la prescription de l'action publique en matière de 

contravention est d'une année révolue ; 

Attendu que, d'autre part, la prescription constitue une exception péremptoire et d'ordre public qui peut être 

soulevée par le prévenu en tout état de la procédure ; 

Attendu que, pour déclarer le prévenu irrecevable à invoquer la prescription de la contravention de blessures 

involontaires, l'arrêt attaqué retient que celle-ci est connexe au délit de blessures involontaires et que l'ordonnance 

de renvoi, notifiée conformément aux dispositions de l'article 175 du code de procédure pénale, a purgé les vices 

de la procédure ; 

Mais attendu qu'en statuant ainsi, alors que la loi ne prévoit aucune exception au délai de prescription qu'elle 

édicte et que celle-ci peut être invoquée en tout état de la procédure, la cour d'appel a méconnu le sens et la portée 

des textes susvisés et des principes ci-dessus énoncés ; 

D'où il suit que la cassation est encourue ; 

 

­ Cass. crim., 19 février 2013, n° 12-84.302  

Attendu que la question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : 

"Les articles 50 et 53 de la loi du 29 juillet 1881 méconnaissent-ils les principes d'égalité devant la justice et 

d'accessibilité de la loi ainsi que le droit à un recours effectif et à une procédure juste et équitable, garantis par les 

articles 4,5,6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ? " ; 

Attendu que l'article 50 de la loi du 29 juillet 1881 est seul applicable à la procédure, l'article 53 relatif aux formes 

de la citation directe devant le tribunal correctionnel lorsqu'une infraction à la loi sur la presse fait l'objet de la 

poursuite n'étant pas susceptible d'être appliqué dans le cas d'une plainte avec constitution de partie civile ; 

Attendu que disposition législative n'a pas déjà été déclarée conforme à la Constitution dans une décision du 

Conseil constitutionnel ; 

Attendu que la question, ne portant pas sur l'interprétation de dispositions constitutionnelles dont le Conseil 

constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ; 

Et attendu que la question posée ne présente pas, à l'évidence, un caractère sérieux ; 

Qu'en effet, la disposition légale critiquée qui détermine les conditions dans lesquelles l'acte introductif d'instance 

doit être formulé, ne porte pas atteinte au principe d'égalité devant la justice ni aux droits à un recours effectif et 

à une procédure juste et équitable, dès lors d'une part, qu'il est loisible au législateur de régler de façon différente 

des situations différentes, que, d'autre part, dans le but d'éviter une atteinte disproportionnée à la liberté 

d'expression, les prescriptions de l'article 50 de la loi du 29 juillet 1881, assurent un juste équilibre entre les droits 

des victimes d'infractions de presse et les droits de la défense, et qu'enfin, ces mêmes prescriptions ne constituent 

pas un obstacle excessif à l'exercice d'un recours juridictionnel effectif ; 

D'où il suit qu'il n'y a pas lieu de renvoyer la question au Conseil constitutionnel ; 

 

­ Cass. crim., 2 novembre 2016, n° 16-82.328 

Attendu que, pour infirmer l'ordonnance de non-lieu entreprise et renvoyer M. X..., préalablement mis en examen 

en exécution d'un supplément d'information, devant la juridiction de jugement, du chef de diffamation publique 

envers un fonctionnaire public, l'arrêt prononce par les motifs repris au moyen ; 

Attendu qu'en prononçant ainsi, la chambre de l'instruction n'a méconnu aucun des textes invoqués, dès lors qu'il 

n'appartient pas aux juridictions d'instruction de rechercher si les imputations considérées comme diffamatoires 

sont vraies ou fausses ou si leur auteur présumé peut se prévaloir du bénéfice de la bonne foi ; que seule la 

juridiction de jugement peut prononcer sur ces points lorsque le prévenu est admis à rapporter la preuve de la 

vérité des faits, conformément aux dispositions des articles 35 et 55 de la loi du 29 juillet 1881, ou qu'il entend 

invoquer le fait justificatif de bonne foi ; 
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D'où il suit que le moyen ne saurait être accueilli ; 

 

­ Cass. crim., 20 juin 2017, n° 16-87.063 

Vu l'article 50 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ; 

Attendu que ce texte n'exige, à peine de nullité, que la mention, dans l'acte initial de poursuite, de la qualification 

du fait incriminé et du texte de loi énonçant la peine encourue ; que la nullité ne peut être prononcée que si l'acte 

a pour effet de créer une incertitude dans l'esprit des personnes susceptibles d'être poursuivies quant à l'étendue 

des faits dont elles auraient à répondre ; 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que M. X..., maire de la commune de Charvieu 

Chavagneux, a porté plainte et s'est constitué partie civile à la suite de la mise en ligne sur le site internet " change. 

org " du commentaire d'un internaute dont il incrimine les deux phrases : " Après avoir détruit une mosquée, le 

Maire de Charvieu veut vendre une MJC. Il ose tout, c'est à cela qu'on le reconnaît ! ", la première du chef de 

diffamation publique, la seconde du chef d'injure publique, toutes deux envers un citoyen chargé d'un mandat 

public ; que le juge d'instruction a saisi la chambre de l'instruction d'une requête en nullité de la plainte avec 

constitution de partie civile et de la procédure subséquente ; 

Attendu que, pour prononcer les annulations sollicitées et constater la prescription de l'action publique, l'arrêt 

énonce que, lorsque des expressions outrageantes ou appréciations injurieuses sont indivisibles d'une imputation 

diffamatoire, le délit d'injure est absorbé par celui de diffamation, et que le non-respect de ce principe relève non 

pas du bien-fondé de la qualification, mais des exigences de prévisibilité et de fixation de l'objet de la prévention, 

résultant de l'article 50 précité ; que les juges ajoutent que la phrase incriminée comme injurieuse est, en l'espèce, 

inséparable de la diffamation également poursuivie ; 

Mais attendu qu'en se déterminant ainsi, alors qu'ainsi que la Cour de cassation est en mesure de s'en assurer, la 

plainte avec constitution de partie civile vise deux propos distincts sous deux qualifications différentes et ne crée 

dans l'esprit d'un prévenu aucune incertitude sur les infractions dont il aurait à répondre, peu important à cet égard 

l'éventuel défaut de pertinence de la qualification ainsi retenue, qu'il appartiendra aux seuls juges saisis de la 

poursuite, et non aux juridictions d'instruction, d'apprécier, la chambre de l'instruction a méconnu le sens et la 

portée du texte susvisé et du principe ci-dessus énoncé ; 

D'où il suit que la cassation est encourue ; que, n'impliquant pas qu'il soit à nouveau statué sur le fond, elle aura 

lieu sans renvoi, ainsi que le permet l'article L. 411-3 du code de l'organisation judiciaire ; 

 

­ Cass. crim., 11 juillet 2018, n° 18-90017 

Attendu que la question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : 

"L'article 472 du code de procédure pénale, en ce qu'il permet à la partie civile d'éviter la condamnation par la 

juridiction pénale à dédommager la personne contre laquelle elle s'est abusivement constituée pour un délit de 

presse en choisissant une plainte avec constitution de partie civile au lieu d'une citation directe, vu le rôle restreint 

qu'a le juge d'instruction en matière de presse, lequel doit renvoyer la personne mise en examen devant la 

juridiction de jugement même si le propos ne constitue pas un abus de la liberté d'expression, porte-t-il atteinte au 

respect des droits de la défense garantis par l'article 16 de la déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 

1789 dans la mesure où la personne relaxée ne pourra obtenir de dommages-intérêts en cas de plainte avec 

constitution de partie civile abusive, et à la liberté d'expression protégée par l'article 11 de la déclaration des droits 

de l'homme et du citoyen de 1789, dans la mesure où la partie mise en cause abusivement pourrait prendre une 

décision contraire à sa liberté d'expression pour des raisons financières liées au coût de sa défense ?" ; 

Attendu que la disposition législative contestée est applicable à la procédure et n'a pas déjà été déclarée conforme 

à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel ; 

Mais attendu que la question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le Conseil 

constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ; 

Et attendu que la question posée ne présente pas un caractère sérieux ; 

Qu'en matière d'infractions à la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, la plainte avec constitution de 

partie civile, qui peut être déposée sans nécessité d'une plainte préalable analysée par le ministère public, fixe 

irrévocablement la nature et l'étendue de la poursuite ; 
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Que le juge d'instruction ainsi saisi ne peut apprécier ni la pertinence de la qualification retenue dans la plainte 

avec constitution de partie civile, ni les éventuels moyens de défense de l'auteur du message incriminé, mais 

seulement l'imputabilité des propos dénoncés et leur caractère public ; 

Qu'en matière de presse, la partie civile doit donc être regardée comme n'étant pas dans une situation différente, 

lorsqu'elle fait l'objet d'une demande de dommages-intérêts pour abus de constitution, selon qu'elle a mis en 

mouvement l'action publique par la voie d'une plainte avec constitution de partie civile ou par la voie d'une citation 

directe ; 

Qu'il en résulte que les dispositions de l'article 472 du code de procédure pénale doivent désormais être 

interprétées comme permettant au prévenu, qui a été renvoyé des fins d'une poursuite engagée du chef d'infractions 

prévues par la loi sur la presse, d'obtenir la condamnation de la partie civile au paiement de dommages-intérêts 

en cas d'abus, sans distinguer selon que l'action publique a été mise en mouvement par une plainte avec 

constitution de partie civile devant le juge d'instruction ou par voie de citation directe ; 

 

 

­ Cass. crim., 3 novembre 2020, n° 19-81.629 

Vu les articles 9-2, 85 et 88 du code de procédure pénale et 65 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 

: 

13. Il se déduit de ces textes que, si le plaignant acquiert la qualité de partie civile par sa manifestation de volonté 

accompagnée du versement de la consignation fixée par le juge d'instruction, sauf dispense ou obtention de l'aide 

juridictionnelle, de sorte que l'auteur d'une plainte avec constitution de partie civile non signée peut confirmer sa 

volonté de se constituer en versant la consignation mise à sa charge, c'est à la condition que cette manifestation 

de volonté intervienne dans le délai de la prescription que la plainte imparfaite n'a pu interrompre. 

14. Pour écarter le moyen de nullité de la plainte avec constitution de partie civile tiré de ce que cet acte initial de 

poursuites n'est pas signé, l'arrêt attaqué énonce en substance que la signature n'est pas une formalité substantielle 

prescrite à peine de nullité dès lors que le plaignant a manifesté et concrétisé sans équivoque son intention de se 

constituer partie civile, et ce dans le temps de la prescription. 

15. Les juges ajoutent que, la plainte avec constitution de partie civile ayant été enregistrée le 17 septembre 2015 

et le versement de la consignation étant intervenu le 2 octobre suivant, la prescription a été régulièrement 

interrompue lors de l'enregistrement de la plainte et la partie civile a manifesté son intention de poursuivre 

l'instance. 

16. Ils en concluent que le défaut de signature n'affecte pas la plainte de nullité. 

17. En statuant ainsi, alors que plus de trois mois se sont écoulés entre la première mise en ligne des propos, le 27 

juin 2015, et la confirmation, par la partie civile, de sa volonté de se constituer, le 2 octobre 2015, de sorte que la 

prescription, que la plainte avec constitution de partie civile non signée reçue le 17 septembre 2015 n'avait pas 

interrompue, était acquise, la chambre de l'instruction a méconnu les textes susvisés et le principe ci-dessus 

énoncé. 

18. La cassation est par conséquent encourue de ce chef. 

Portée et conséquences de la cassation 

19. En application de l'article 612-1 du code de procédure pénale, et dans l'intérêt d'une bonne administration de 

la justice, la cassation aura effet à l'égard de M. V... qui ne s'est pas pourvu contre cet arrêt. 

20. Elle aura lieu sans renvoi, la Cour de cassation étant en mesure d'appliquer directement la règle de droit et de 

mettre fin au litige, ainsi que le permet l'article L. 411-3 du code de l'organisation judiciaire. 

21. La prescription étant acquise à compter du 27 septembre 2015, l'action publique est éteinte. 

22. La cassation de l'arrêt du 18 octobre 2016 entraîne, par voie de conséquence, celle de l'arrêt du 1er février 

2019, sans qu'il y ait lieu d'examiner les moyens de cassation le visant. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 

point de Constitution. 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Sur les droits de la défense et le droit à un procès équitable 

 

­ Décision n° 84-184 DC du 29 décembre 1984, Loi de finances pour 1985 

35. Considérant, en ce qui concerne les droits de la défense, que l'article 94, par la procédure qu'il instaure, garantit 

la sincérité des constatations faites et l'identification certaine des pièces saisies lors des visites ; qu'il ne fait en 

rien obstacle à ce que le principe du contradictoire, qui n'est pas obligatoire pour de telles investigations, reçoive 

application, dès lors que l'administration fiscale ou le ministère public entendrait se prévaloir du résultat de ces 

investigations ; qu'enfin, aucun principe constitutionnel ne s'oppose à l'utilisation, dans un intérêt fiscal, de 

documents ou de constatations résultant d'une perquisition régulière dans le cas où aucune poursuite pénale ne 

serait engagée ; qu'il suit de ce qui précède que l'article 94 ne méconnaît en rien les droits de la défense et qu'il 

doit être déclaré conforme à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 89-268 DC du 29 décembre 1989, Loi de finances pour 1990 

58. Considérant que le principe des droits de la défense non plus que le principe du caractère contradictoire de la 

procédure suivie devant le juge de l'impôt qui en est le corollaire n'interdisent au législateur d'instituer une 

procédure permettant à l'administration fiscale, sous réserve d'y être autorisée par le juge, de rectifier une erreur 

non substantielle commise par elle et qui, comme le précise le texte contesté, « n'a pas porté atteinte aux intérêts 

de la partie qu'elle concerne » ; que l'énumération faite par le législateur des articles du livre des procédures 

fiscales dont la mise en œuvre a pu donner lieu à une erreur de la part de l'administration ne prive en aucune façon 

le juge de l'impôt du pouvoir d'apprécier, cas par cas, si l'erreur dont il s'agit est dépourvue de caractère substantiel 

et n'a pas porté atteinte aux droits de la partie qu'elle concerne ; 

 

­ Décision n° 93-326 DC du 11 août 1993, Loi modifiant la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant 

réforme du code de procédure pénale 

17. Considérant qu'aux termes des deuxième et troisième alinéas de l'article 114 du code de procédure pénale dans 

la rédaction que leur a donnée l'article 12 de la loi : « Les avocats sont convoqués au plus tard cinq jours ouvrables 

avant l'interrogatoire ou l'audition de la partie qu'ils assistent ... La procédure est mise à leur disposition quatre 

jours ouvrables au plus tard avant chaque interrogatoire de la personne mise en examen ou chaque audition de la 

partie civile. Après la première comparution de la personne mise en examen ou la première audition de la partie 

civile, la procédure est également mise à tout moment à la disposition des avocats durant les jours ouvrables sous 
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réserve des exigences du bon fonctionnement du cabinet d'instruction. Lorsqu'il a été fait application des 

dispositions du dernier alinéa de l'article 80-1, la procédure est mise à la disposition de l'avocat, sous réserve des 

exigences du bon fonctionnement du cabinet du juge d'instruction, quinze jours après l'envoi de la lettre 

recommandée ou de la notification par procès-verbal .. » ; 

18. Considérant que, selon les auteurs de la saisine, cette disposition, en tant qu'elle subordonne la mise de la 

procédure à la disposition des avocats à la réserve du bon fonctionnement du cabinet d'instruction risque de limiter 

l'accès des avocats au dossier de la procédure, en méconnaissance des droits de la défense ; 

19. Considérant que les mentions relatives aux exigences du bon fonctionnement du cabinet d'instruction, dès lors 

qu'elles sont assorties de précisions suffisantes tenant à des délais ou des conditions objectives, ne sont pas de 

nature à entraver l'exercice des droits de la défense ; qu'ainsi, sous cette réserve d'interprétation, l'article 12-I n'est 

pas contraire à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006, Loi pour l'égalité des chances 

24. Considérant, en deuxième lieu, que, si le principe des droits de la défense qui résulte de l'article 16 de la 

Déclaration de 1789 impose le respect d'une procédure contradictoire dans les cas de licenciement prononcé pour 

un motif disciplinaire, il ne résulte pas de ce principe qu'une telle procédure devrait être respectée dans les autres 

cas de licenciement ; 

 

­ Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006, Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins dans 

la société de l'information 

11. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 

des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que sont garantis 

par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un 

procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction ayant le caractère d'une punition 

; 

 

­ Décision n° 2010-15/23 QPC du 23 juillet 2010, Région LANGUEDOC-ROUSSILLON et autres 

[Article 575 du code de procédure pénale] 

3. Considérant que, selon les requérants, l'interdiction faite à la partie civile de se pourvoir contre un arrêt de non-

lieu de la chambre de l'instruction en l'absence de pourvoi du ministère public porte atteinte au principe d'égalité 

devant la loi et la justice, au droit à un recours effectif et aux droits de la défense ; 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 

est la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans 

laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution 

» ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les 

personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions 

injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe 

des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant 

l'équilibre des droits des parties ; 

5. Considérant qu'en vertu de l'article préliminaire du code de procédure pénale, l'autorité judiciaire veille à 

l'information et à la garantie des droits des victimes au cours de toute procédure pénale ; qu'aux termes de l'article 

1er de ce même code : « L'action publique pour l'application des peines est mise en mouvement et exercée par les 

magistrats ou par les fonctionnaires auxquels elle est confiée par la loi. - Cette action peut aussi être mise en 

mouvement par la partie lésée, dans les conditions déterminées par le présent code » ; que son article 2 dispose : 

« L'action civile en réparation du dommage causé par un crime, un délit ou une contravention appartient à tous 

ceux qui ont personnellement souffert du dommage directement causé par l'infraction » ; 

6. Considérant qu'en application de l'article 85 du code de procédure pénale, toute personne qui se prétend lésée 

par un crime ou un délit peut, en portant plainte, se constituer partie civile devant le juge d'instruction compétent 

; qu'au cours de l'instruction préparatoire, la partie civile peut accéder à la procédure, être informée du déroulement 

de celle-ci, formuler une demande ou présenter une requête en annulation d'actes d'instruction ou demander la 

clôture de la procédure ; que, conformément à l'article 87 du même code, elle peut interjeter appel de l'ordonnance 

déclarant sa constitution irrecevable ; que, par application des deuxième et troisième alinéas de son article 186, 
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elle peut également former appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu, des ordonnances faisant grief à 

ses intérêts ainsi que de l'ordonnance par laquelle le juge statue sur sa compétence ; que la même faculté d'appel 

lui est ouverte par l'article 186-1 de ce code, pour les ordonnances refusant les actes d'instruction qu'elle a 

demandés, relatives à la prescription de l'action publique ou écartant une demande d'expertise ; qu'en vertu de 

l'article 186-3, il en va de même de l'ordonnance de renvoi devant le tribunal correctionnel si la victime estime 

que les faits renvoyés constituent un crime ; 

7. Considérant qu'aux termes de l'article 567 du même code, les arrêts de la chambre de l'instruction peuvent être 

annulés en cas de violation de la loi sur pourvoi en cassation formé par le ministère public ou la partie civile à 

laquelle il est fait grief suivant les distinctions établies ; 

8. Considérant que la partie civile n'est pas dans une situation identique à celle de la personne mise en examen ou 

à celle du ministère public ; que, toutefois, la disposition contestée a pour effet, en l'absence de pourvoi du 

ministère public, de priver la partie civile de la possibilité de faire censurer, par la Cour de cassation, la violation 

de la loi par les arrêts de la chambre de l'instruction statuant sur la constitution d'une infraction, la qualification 

des faits poursuivis et la régularité de la procédure ; qu'en privant ainsi une partie de l'exercice effectif des droits 

qui lui sont garantis par le code de procédure pénale devant la juridiction d'instruction, cette disposition apporte 

une restriction injustifiée aux droits de la défense ; que, par suite, l'article 575 de ce code doit être déclaré contraire 

à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 2011-153 QPC du 13 juillet 2011, M. Samir A. [Appel des ordonnances du juge 

d'instruction et du juge des libertés et de la détention] 

2. Considérant que, selon le requérant, en ne mentionnant pas l'article 146 du code de procédure pénale dans la 

liste des ordonnances du juge d'instruction dont la personne mise en examen peut faire appel, le premier alinéa de 

l'article 186 méconnaît le droit à un recours juridictionnel effectif ; qu'en outre, le Conseil constitutionnel a soulevé 

d'office le grief tiré de ce que l'article 186 du code de procédure pénale porterait atteinte à l'équilibre des droits 

des parties dans la procédure en ce que seul le droit d'appel de la personne mise en examen est limité et 

exceptionnel ; 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 

doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 

dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 

Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 

et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 

distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 

du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 

garantissant l'équilibre des droits des parties ; 

4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 185 du code de procédure pénale : « Le procureur de 

la République a le droit d'interjeter appel devant la chambre de l'instruction de toute ordonnance du juge 

d'instruction ou du juge des libertés et de la détention » ; que le deuxième alinéa de l'article 186 fixe le principe 

selon lequel « la partie civile peut interjeter appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu et des 

ordonnances faisant grief à ses intérêts civils » et énonce des exceptions à ce principe ; que, s'agissant de la 

personne mise en examen, la liste des ordonnances du juge d'instruction dont elle peut interjeter appel est 

limitativement énumérée par les articles 186, 186-1 et 186-3 du code de procédure pénale ; 

5. Considérant que la personne mise en examen n'est pas dans une situation identique à celle de la partie civile ou 

à celle du ministère public ; que, par suite, les différences de traitement résultant de l'application de règles de 

procédure propres à chacune des parties privées et au ministère public ne sauraient, en elles-mêmes, méconnaître 

l'équilibre des droits des parties dans la procédure ; qu'en outre, il est loisible au législateur, afin d'éviter, dans 

l'intérêt d'une bonne administration de la justice, les recours dilatoires provoquant l'encombrement des juridictions 

et l'allongement des délais de jugement des auteurs d'infraction, d'exclure la possibilité d'un appel par la personne 

mise en examen des ordonnances du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention qui feraient grief 

à ses droits lorsqu'existent d'autres moyens de procédure lui permettant de contester utilement et dans des délais 

appropriés les dispositions qu'elles contiennent ; 

6. Considérant qu'aux termes de l'article 146 du code de procédure pénale : « S'il apparaît, au cours de l'instruction, 

que la qualification criminelle ne peut être retenue, le juge d'instruction peut, après avoir communiqué le dossier 

au procureur de la République aux fins de réquisitions, soit saisir par ordonnance motivée le juge des libertés et 

de la détention aux fins du maintien en détention provisoire de la personne mise en examen, soit prescrire sa mise 

en liberté assortie ou non du contrôle judiciaire. - Le juge des libertés et de la détention statue dans le délai de 

trois jours à compter de la date de sa saisine par le juge d'instruction » ; que la Cour de cassation a jugé, par 
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interprétation du premier alinéa de l'article 186 du code de procédure pénale, que l'appel formé contre l'ordonnance 

prévue par cet article était irrecevable ; que, quel que soit le régime de la détention à laquelle la personne mise en 

examen est soumise, celle-ci peut, à tout moment, demander sa mise en liberté en application de l'article 148 du 

code de procédure pénale et, en cas de refus, faire appel de l'ordonnance du juge des libertés et de la détention 

devant la chambre de l'instruction qui statue dans les plus brefs délais ; que, par suite, en ne mentionnant pas 

l'ordonnance prévue par l'article 146 du code de procédure pénale au nombre de celles contre lesquelles un droit 

d'appel appartient à la personne mise en examen, l'article 186 du code de procédure pénale ne méconnaît pas les 

exigences constitutionnelles précitées ; 

7. Considérant que, toutefois, les dispositions de l'article 186 du code de procédure pénale ne sauraient, sans 

apporter une restriction injustifiée aux droits de la défense, être interprétées comme excluant le droit de la personne 

mise en examen de former appel d'une ordonnance du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention 

faisant grief à ses droits et dont il ne pourrait utilement remettre en cause les dispositions ni dans les formes 

prévues par les articles 186 à 186-3 du code de procédure pénale ni dans la suite de la procédure, notamment 

devant la juridiction de jugement ; que, sous cette réserve, l'article 186 du code de procédure pénale ne méconnaît 

pas les articles 6 et 16 de la Déclaration de 1789 ; 

 

­ Décision n° 2011-168 QPC du 30 septembre 2011, M. Samir A. [Maintien en détention lors de la 

correctionnalisation en cours d'instruction] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 

point de Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un 

recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; qu'il 

appartient au législateur, compétent, en application de l'article 34 de la Constitution, pour fixer les règles 

concernant la procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif constitutionnel de bonne administration 

de la justice sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées ; 

 

­ Décision n° 2018-712 QPC du 8 juin 2018, M. Thierry D. [Irrecevabilité de l'opposition à un 

jugement par défaut lorsque la peine est prescrite] 

7. Selon l'article 489 du code de procédure pénale, le jugement par défaut prononcé par le tribunal correctionnel 

est non avenu dans toutes ses dispositions si le prévenu forme opposition à son exécution. En application de 

l'article 491 du même code, si la signification du jugement a été faite à la personne du prévenu, l'opposition doit 

être formée, à compter de cette signification, dans un délai de dix jours si le prévenu réside en France 

métropolitaine ou dans celui d'un mois s'il réside hors de ce territoire. En application de l'article 492 du même 

code, si la signification du jugement n'a pas été faite à la personne du prévenu, l'opposition doit être formée dans 

les mêmes délais, « qui courent à compter de la signification du jugement faite à domicile, à étude d'huissier de 

justice ou à parquet ». Toutefois, conformément au deuxième alinéa de ce même article, s'il s'agit d'un jugement 

de condamnation et s'il ne résulte pas d'un acte de procédure ou d'un acte d'exécution quelconque que le prévenu 

a eu connaissance de la signification, l'opposition, tant en ce qui concerne les intérêts civils que la condamnation 

pénale, reste recevable, sous réserve que la peine ne soit pas prescrite. 

8. En premier lieu, la personne condamnée par défaut, qui n'a pas eu connaissance de la citation à comparaître 

devant la juridiction de jugement et n'a donc pas pu faire valoir ses moyens de défense devant elle, a cependant la 

possibilité de le faire, à l'occasion d'une nouvelle procédure, si elle est en mesure de former opposition contre 

cette condamnation ou d'interjeter appel. 

9. En deuxième lieu, d'une part, en application des dispositions citées précédemment, la personne condamnée par 

défaut peut former opposition tant qu'elle n'a pas eu connaissance de la décision de condamnation. Toutefois, 

selon les dispositions contestées, lorsque la peine est prescrite, cette opposition n'est plus recevable, tant en ce qui 

concerne les intérêts civils que la condamnation pénale, alors même que la personne condamnée n'a jamais eu 

connaissance de ce jugement avant cette prescription. 

10. D'autre part, l'article 499 du code de procédure pénale prévoit que, si le jugement est rendu par défaut, la 

personne condamnée peut interjeter appel dans un délai de dix jours à compter de la signification du jugement, 

quel qu'en soit le mode. Ce délai d'appel peut donc commencer à courir à l'encontre d'une personne condamnée 

par défaut alors même qu'elle n'a pas eu connaissance de la signification du jugement. 
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11. Par conséquent, il résulte de ce qui précède que la personne condamnée par défaut peut, lorsqu'elle prend 

connaissance de la signification de la décision de condamnation postérieurement à la prescription de la peine, se 

trouver dans l'impossibilité de contester cette décision que ce soit par la voie de l'opposition ou par celle de l'appel. 

12. En dernier lieu, une peine, même prescrite, est susceptible d'emporter des conséquences pour la personne 

condamnée. Ainsi, une peine correctionnelle constitue, en application des articles 132-9 et 132-10 du code pénal, 

un premier terme de la récidive légale jusqu'à cinq ou dix ans après sa prescription. De la même manière, en 

application de l'article 132-30 du code pénal, en matière correctionnelle ou criminelle, le sursis simple ne peut 

être ordonné à l'égard d'une personne que lorsqu'elle n'a pas été condamnée au cours des cinq ans précédant les 

faits pour crime ou délit de droit commun à une peine de réclusion ou d'emprisonnement, y compris si cette peine 

est prescrite. Enfin, lorsqu'une personne mise en examen a déjà été condamnée à une peine d'emprisonnement 

sans sursis supérieure à un an, même prescrite, l'article 145-1 du code de procédure pénale prévoit, sous certaines 

conditions, une durée maximale de détention provisoire supérieure à quatre mois. Par ailleurs, si la condamnation 

est assortie d'un jugement sur les intérêts civils, le créancier peut, conformément à l'article L. 111-4 du code des 

procédures civiles d'exécution, poursuivre son exécution dans un délai d'au moins dix ans, même, le cas échéant, 

après prescription de la peine. 

13. Dès lors, en privant la personne condamnée par défaut de la possibilité, lorsque la peine est prescrite, de former 

opposition, lorsqu'elle n'a pas eu connaissance de sa condamnation avant cette prescription et alors que des 

conséquences restent attachées à une peine même prescrite, les dispositions contestées portent une atteinte 

excessive aux droits de la défense et au droit à un recours juridictionnel effectif. 

14. Ainsi, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, les mots « jusqu'à l'expiration des délais de prescription 

de la peine » figurant au deuxième alinéa de l'article 492 du code de procédure pénale et les mots « ou par défaut 

» et « ou à former opposition » figurant à l'article 133-5 du code pénal doivent être déclarés contraires à la 

Constitution. 

 

­ Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019, Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour la 

justice 

238. D'une part, en imposant aux parties un délai de quinze jours après l'envoi de l'avis de fin d'information pour 

décider si elles entendent présenter des observations sur cet avis et formuler ou présenter des demandes ou des 

requêtes, le législateur a entendu, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, permettre un règlement 

plus rapide de l'information judiciaire qui ne puisse être remis en cause par l'exercice tardif de ses droits par une 

partie. 

239. D'autre part, une fois que la partie a fait connaître son intention d'exercer ses droits, elle dispose pour ce faire, 

en vertu du dernier alinéa du paragraphe III de l'article 175, d'un délai d'un mois, si une personne mise en examen 

est placée en détention, ou de trois mois, dans les autres cas. 

240. Il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des droits de la défense et du droit au 

procès équitable doivent être écartés. Les mots « soit de l'envoi de l'avis prévu au I du présent article » figurant 

au paragraphe III de l'article 175 du code de procédure pénale, qui ne sont pas inintelligibles et qui ne 

méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
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2. Sur le droit à un recours juridictionnel effectif 

 

­ Décision n° 2010-614 DC du 4 novembre 2010, Loi autorisant l'approbation de l'accord entre la 

France et la Roumanie relatif à une coopération en vue de la protection des mineurs roumains isolés 

sur le territoire français 

5. Considérant que les stipulations de l'accord contesté instituent une procédure de raccompagnement d'un mineur 

isolé à la demande des autorités roumaines ; que l'autorisation de raccompagner le mineur est donnée en France 

par le parquet des mineurs ou par le juge des enfants s'il a été saisi ; que, lorsque la décision est prise par le 

ministère public, ni les stipulations contestées, ni aucune disposition de droit interne n'ouvrent, au bénéfice de ce 

mineur ou de toute personne intéressée, un recours contre cette mesure destinée à ce que le mineur quitte le 

territoire français pour regagner la Roumanie ; que, dès lors, ces stipulations méconnaissent le droit des personnes 

intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif ; 

 

­ Décision n° 2013-311 QPC du 17 mai 2013, Société Écocert France [Formalités de l'acte introductif 

d'instance en matière de presse] 

5. Considérant que les dispositions contestées fixent les formalités substantielles de la citation en justice pour les 

infractions prévues par la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ; que, par son arrêt susvisé du 15 février 

2013, l'assemblée plénière de la Cour de cassation a jugé que l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 « doit recevoir 

application devant la juridiction civile » ; qu'en imposant que la citation précise et qualifie le fait incriminé et que 

l'auteur de la citation élise domicile dans la ville où siège la juridiction saisie, le législateur a entendu que le 

défendeur soit mis à même de préparer utilement sa défense dès la réception de la citation et, notamment, puisse, 

s'il est poursuivi pour diffamation, exercer le droit, qui lui est reconnu par l'article 55 de la loi du 29 juillet 1881, 

de formuler en défense une offre de preuve dans un délai de dix jours à compter de la citation ; que la conciliation 

ainsi opérée entre, d'une part, le droit à un recours juridictionnel du demandeur et, d'autre part, la protection 

constitutionnelle de la liberté d'expression et le respect des droits de la défense ne revêt pas, y compris dans les 

procédures d'urgence, un caractère déséquilibré ; que l'obligation de dénoncer la citation au ministère public ne 

constitue pas davantage une atteinte substantielle au droit d'agir devant les juridictions ; qu'il résulte de ce qui 

précède que les griefs tirés de l'atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif doivent être écartés ; 

 

­ Décision n° 2016-543 QPC du 24 mai 2016, Section française de l'observatoire international des 

prisons [Permis de visite et autorisation de téléphoner durant la détention provisoire] 

12. Les troisième et quatrième alinéas de l'article 145-4 du code de procédure pénale sont relatifs aux permis de 

visite demandés au cours de l'instruction. Ils ne prévoient une voie de recours qu'à l'encontre des décisions refusant 

d'accorder un permis de visite aux membres de la famille de la personne placée en détention provisoire au cours 

de l'instruction. Ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent de contester devant une 

juridiction une décision refusant un permis de visite dans les autres hypothèses, qu'il s'agisse d'un permis de visite 

demandé au cours de l'instruction par une personne qui n'est pas membre de la famille ou d'un permis de visite 

demandé en l'absence d'instruction ou après la clôture de celle-ci. 

13. L'article 39 de la loi du 24 novembre 2009, relatif à l'accès au téléphone des détenus, ne prévoit aucune voie 

de recours à l'encontre des décisions refusant l'accès au téléphone à une personne placée en détention provisoire. 

14. Au regard des conséquences qu'entraînent ces refus pour une personne placée en détention provisoire, 

l'absence de voie de droit permettant la remise en cause de la décision du magistrat, excepté lorsque cette décision 

est relative au refus d'accorder, durant l'instruction, un permis de visite au profit d'un membre de la famille du 

prévenu, conduit à ce que la procédure contestée méconnaisse les exigences découlant de l'article 16 de la 

Déclaration de 1789. Elle prive également de garanties légales la protection constitutionnelle du droit au respect 

de la vie privée et du droit de mener une vie familiale normale. 

  



25 

 

 

­ Décision n° 2016-561/562 QPC du 9 septembre 2016, M. Mukhtar A. [Écrou extraditionnel] 

14. En troisième lieu, ni les dispositions contestées de l'article 696-11 du code de procédure pénale, ni aucune 

autre disposition législative ne prévoient de recours spécifique à l'encontre de la mesure d'incarcération. 

Cependant l'article 696-19 du code de procédure pénale reconnaît à la personne placée sous écrou extraditionnel 

la faculté de demander à tout moment à la chambre de l'instruction sa mise en liberté. À cette occasion, elle peut 

faire valoir l'irrégularité de l'ordonnance de placement sous écrou extraditionnel. Il en résulte que l'intéressé n'est 

pas privé de la possibilité de contester la mesure d'incarcération. 

 

­ Décision n° 2018-705 QPC du 18 mai 2018, Mme Arlette R. et autres [Possibilité de clôturer 

l'instruction en dépit d'un appel pendant devant la chambre de l'instruction] 

6. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans 

laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution 

». Est garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif. Il 

appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles concernant 

la procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne administration 

de la justice sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées. 

7. Selon le premier alinéa de l'article 187 du code de procédure pénale, en cas d'appel d'une ordonnance rendue 

dans le cadre d'une information judiciaire, autre qu'une ordonnance de règlement, le juge d'instruction est autorisé 

à poursuivre son information et, le cas échéant, à la clôturer. 

8. En premier lieu, en application du premier alinéa de l'article 187 du code de procédure pénale, lorsque la 

chambre de l'instruction est saisie en appel d'une ordonnance autre que de règlement, le président de la chambre 

de l'instruction a la faculté d'ordonner la suspension de l'information le temps que cette chambre statue sur cet 

appel. Par ailleurs, la clôture de l'instruction ne peut, conformément aux dispositions de l'article 175 du même 

code, intervenir en tout état de cause qu'à l'issue d'un délai minimum d'un mois et dix jours après que les parties 

ont été informées par le juge d'instruction de son intention de clore l'information. Dans cet intervalle, elles peuvent 

informer le président de la chambre de l'instruction, devant laquelle un appel est pendant, de l'imminence de la 

clôture de l'information. 

9. En deuxième lieu, il peut être interjeté appel d'une ordonnance de mise en accusation et le mis en examen peut, 

à cette occasion, contester les dispositions des ordonnances critiquées devant la chambre de l'instruction au 

moment de la clôture de l'instruction. Par ailleurs, il résulte de la jurisprudence de la Cour de cassation qu'il se 

déduit du troisième alinéa de l'article 186-3 du code de procédure pénale que l'appel formé contre l'ordonnance 

de renvoi devant le tribunal correctionnel est recevable lorsqu'un précédent appel du mis en examen contre une 

ordonnance du juge d'instruction ayant rejeté une demande d'acte est pendant devant la chambre de l'instruction 

saisie par le président de cette juridiction. Enfin, en cas d'ordonnance de non-lieu, la partie civile peut interjeter 

appel de cette ordonnance, ce qui lui permet de contester les dispositions des ordonnances critiquées devant la 

chambre de l'instruction au moment de la clôture de l'instruction. 

10. En dernier lieu, en cas de saisine d'une juridiction de jugement à la suite d'une information judiciaire, les 

parties peuvent toujours solliciter un supplément d'information auprès de la cour d'assises, du tribunal 

correctionnel ou de la chambre des appels correctionnels. Cette faculté leur est également accordée devant le 

tribunal de police en cas de renvoi en jugement pour une contravention. Les parties peuvent ainsi contester 

utilement, dans des délais appropriés, les décisions du juge d'instruction sur lesquelles la chambre de l'instruction 

n'a pas statué avant l'ordonnance de règlement. 

11. Par suite, les dispositions contestées, qui ont pour objet d'éviter les recours dilatoires provoquant 

l'encombrement des juridictions et l'allongement des délais de jugement des auteurs d'infraction et mettent ainsi 

en œuvre l'objectif de bonne administration de la justice, ne méconnaissent pas le droit à un recours juridictionnel 

effectif. 
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­ Décision n° 2018-715 QPC du 22 juin 2018, Section française de l'Observatoire international des 

prisons [Correspondance écrite des personnes en détention provisoire] 

4. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 

résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 

d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 

5. Le premier alinéa de l'article 40 de la loi du 24 novembre 2009 reconnaît aux personnes placées en détention 

provisoire le droit de correspondre par écrit avec toute personne de leur choix, sous réserve que l'autorité judiciaire 

ne s'y oppose pas. Toutefois, ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent de contester 

devant une juridiction une décision refusant l'exercice de ce droit. 

6. Au regard des conséquences qu'entraîne ce refus pour une personne placée en détention provisoire, l'absence 

de voie de droit permettant la remise en cause de la décision du magistrat conduit dès lors à ce que les dispositions 

contestées méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789. 

7. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les mots « sous réserve que l'autorité 

judiciaire ne s'y oppose pas » figurant au premier alinéa de l'article 40 de la loi du 24 novembre 2009 doivent être 

déclarés contraires à la Constitution. 

 

 

­ Décision n° 2019-788 QPC du 7 juin 2019, Mme Lara A. [Absence de recours juridictionnel à 

l'encontre de la décision de placement d'animaux vivants prise par le procureur de la République] 

6. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 

résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 

d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 

 

­ Décision n° 2020-863 QPC du 13 novembre 2020, Société Manpower France [Délai de dix jours 

accordé au défendeur en matière de diffamation] 

6. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 

résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 

d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 

 

­ Décision n° 2021-900 QPC du 23 avril 2021, M. Vladimir M. [Purge des nullités en matière 

criminelle] 

7. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans 

laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution 

». Il en résulte qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d'exercer un 

recours effectif devant une juridiction et que doit être assuré le respect des droits de la défense. 

8. Le mécanisme de purge des nullités prévu par les dispositions contestées rend irrecevable, une fois l'ordonnance 

de mise en accusation devenue définitive, toute exception de nullité visant les actes de la procédure antérieure à 

cette ordonnance. 

9. En vertu de l'article 170 du code de procédure pénale, en toute matière, la chambre de l'instruction peut, au 

cours de l'information, être saisie aux fins d'annulation d'un acte ou d'une pièce de la procédure par le juge 

d'instruction, par le procureur de la République, par les parties ou par le témoin assisté. En vertu de son article 

175, les parties peuvent également exercer ce recours dans un délai d'un à trois mois après la réception de l'avis 

de fin d'information qui leur est notifié par le juge d'instruction. Enfin, conformément à l'article 186 du même 

code, la personne mise en examen peut faire appel, devant la chambre de l'instruction, de l'ordonnance de mise en 

accusation. 
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10. Ces dispositions garantissent à l'accusé la possibilité de contester utilement les nullités avant qu'intervienne la 

purge des nullités. 

11. Toutefois, l'exercice de ces voies de recours suppose que l'accusé ait été régulièrement informé, selon le cas, 

de sa mise en examen ou de sa qualité de partie à la procédure, de l'avis de fin d'information ou de l'ordonnance 

de mise en accusation. 

12. Or, les dispositions contestées ne prévoient aucune exception à la purge des nullités en cas de défaut 

d'information de l'intéressé ne lui ayant pas permis de contester utilement les irrégularités de procédure et alors 

même que cette défaillance ne procède pas d'une manœuvre de sa part ou de sa négligence. 

13. Dès lors, elles méconnaissent le droit à un recours juridictionnel effectif et les droits de la défense. Sans qu'il 

soit besoin de se prononcer sur les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2021-905 QPC du 7 mai 2021, Section française de l'observatoire international des 

prisons [Procédure d'exécution sur le territoire d'un autre État membre de l'Union européenne 

d'une peine privative de liberté prononcée par une juridiction française] 

17. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 

résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 

d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 

18. En application du premier alinéa de l'article 728-15 du code de procédure pénale, le représentant du ministère 

public est compétent pour transmettre à un État membre de l'Union européenne une demande tendant à ce que cet 

État reconnaisse et exécute sur son territoire une condamnation pénale définitive prononcée par une juridiction 

française. Il résulte de l'article 728-23 du même code que, lorsque l'autorité compétente de cet État accepte de 

reconnaître la condamnation et de la mettre à exécution sur son territoire, le représentant du ministère public prend 

les mesures nécessaires au transfèrement de la personne condamnée. 

. En ce qui concerne l'absence de voie de recours contre la décision de demander l'exécution d'une condamnation 

sur le territoire d'un autre État membre de l'Union européenne : 

19. Il résulte du deuxième alinéa de l'article 728-15 du code de procédure pénale que le représentant du ministère 

public peut saisir d'office un État de l'Union européenne d'une demande tendant à ce que la condamnation 

prononcée par une juridiction française soit exécutée sur son territoire. En application du dernier alinéa de ce 

même article, il peut former cette demande, sans le consentement de la personne condamnée, lorsqu'il a acquis la 

certitude que l'exécution de la condamnation dans cet État facilitera sa réinsertion sociale, que cette personne est 

ressortissante de cet État et qu'elle y a sa résidence habituelle ou fait l'objet d'une mesure d'éloignement vers cet 

État. 

20. Toutefois, ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent à la personne condamnée 

de contester devant une juridiction la décision du représentant du ministère public de former une telle demande et 

de procéder au transfèrement de la personne condamnée. 

21. Au demeurant et en tout état de cause, si le transfèrement effectif de la personne condamnée est subordonné à 

l'acceptation par l'État de la demande du représentant du ministère public, l'existence éventuelle, dans cet État, 

d'un recours permettant à la personne condamnée de contester la décision par laquelle il accepte d'exécuter la 

condamnation sur son territoire ne saurait constituer une garantie du droit à un recours juridictionnel effectif à 

l'encontre d'une décision prise par une autorité française. 

22. Au regard des conséquences qu'est susceptible d'entraîner pour la personne condamnée la décision de 

demander l'exécution de sa condamnation sur le territoire d'un autre État, l'absence de voie de droit permettant la 

remise en cause de cette décision méconnaît les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789. 

23. Par conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les mots « d'office ou » figurant au deuxième 

alinéa de l'article 728-15 du code de procédure pénale doivent être déclarés contraires à la Constitution. 

. En ce qui concerne l'absence de voie de recours contre la décision de refus de demander l'exécution d'une 

condamnation sur le territoire d'un autre État membre de l'Union européenne et la décision de retrait d'une telle 

demande : 

24. Il résulte du deuxième alinéa de l'article 728-15 du code de procédure pénale que la personne condamnée peut 

demander au représentant du ministère public de saisir un État membre de l'Union européenne d'une demande 

tendant à ce qu'elle exécute sa condamnation sur son territoire. Le représentant du ministère public peut décider 

de transmettre une telle demande lorsque les conditions énumérées au dernier alinéa de cet article sont remplies 

mais n'y est pas tenu. 
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25. Selon le premier alinéa de l'article 728-22 du même code, le représentant du ministère public peut, à tout 

moment, décider de retirer la demande de reconnaissance et d'exécution de la condamnation pénale tant que 

l'exécution de la peine n'a pas commencé dans l'autre État. En application de l'article 728-13, cette décision fait 

obstacle à la mise à exécution de la condamnation sur le territoire de l'autre État. 

26. Toutefois, ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent de contester devant une 

juridiction tant le refus du représentant du ministère public de saisir un État membre de l'Union européenne d'une 

demande de reconnaissance et d'exécution que la décision de retirer une telle demande. 

27. Au regard des conséquences qu'entraînent ces décisions pour la personne condamnée, l'absence de voie de 

droit permettant leur remise en cause méconnaît les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789. 

Dès lors, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les mots « ou de la personne condamnée » figurant au 

deuxième alinéa de l'article 728-15 du code de procédure pénale et le premier alinéa de l'article 728-22 du même 

code doivent être déclarés contraires à la Constitution. 

 


